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Charniers autochtones : des statues de Victoria 
et Élisabeth II tombent au Canada 

 

Depuis la découverte de 

centaines de corps 

dõenfants autochtones ¨ 

Kamloops, en Colombie-

Britannique, puis dõun 

second charnier dans la 

Saskatchewan, le Canada 

est sous le choc. En signe 

de protestation, des 

manifestants ont 

déboulonné des statues à 

lõeffigie de la reine 

Victoria et dõ£lisabeth II, 

dénonçant le 

« génocide » des peuples 

de la Première Nation. 

 

 

« No pride in génocide, scandent-ils. Le g®nocide nõest pas une fiert®. » Le jeudi 1er juillet, plusieurs dizaines de 

manifestants se sont rassemblés à Winnipeg, capitale de la province du Manitoba, au Canada, pour 

déboulonner des statues de la reine Victoria et de l’actuelle souveraine britannique, Élisabeth II. Cette action 

organisée « le jour de la Fête du Canada, célébration annuelle de la création de la fédération canadienne », 

intervient à un moment où « la colère monte contre le traitement réservé aux enfants autochtones » dans le pays, 

relate The Guardian. 

En effet, en l’espace de quelques semaines, deux macabres découvertes ont secoué le Canada : d’abord, les 

corps de 250 enfants autochtones ont été exhumés sur le site d’un ancien pensionnat autochtone à Kamloops, 

en Colombie-Britannique, puis ce sont 751 tombes sans épitaphe qui ont été découvertes dans la province 

de la Saskatchewan. Depuis lors, des voix s’élèvent pour demander à l’exécutif canadien de reconnaître 

l’existence d’un génocide à l’égard des peuples amérindiens de la Première Nation. 

Les protestataires portaient « des chemises orange en hommage aux enfants autochtones envoyés dans les fameux 

pensionnats canadiens », précise le titre. Sur la statue de la reine Victoria, ils ont laissé une pancarte avec ces 

mots : « Nous avons tous été enfants. Ramenez-les à la maison ». 

 

« Symboles de lõhistoire coloniale  » 

La reine Victoria, qui était souveraine au moment de la colonisation britannique au Canada, ainsi qu’Élisabeth 

II, « sont toutes deux vues comme des symboles de lõhistoire coloniale du pays », explique le journal britannique. 

Pendant un siècle, au moins 150000 enfants amérindiens ont été enlevés à leurs familles pour être envoyés 

dans des pensionnats « afin dõ°tre assimil®s de force ¨ la soci®t® canadienne ». 

Le jeudi 1er juillet, la Première Nation amérindienne de Lower Kootnay, en Colombie-Britannique, a signalé 

une nouvelle découverte : 182 dépouilles sans épitaphe ont été retrouvées près d’un ancien pensionnat. 

Outre les deux statues déboulonnées dans la province du Manitoba, d’autres manifestations de colère ont 

été observées au Canada : la police de Calgary a par exemple déclaré que dix églises de la ville avaient été 

marquées de peinture orange et rouge. 

Du côté de Downing Street, relaie The Guardian, un porte-parole a déclaré : 

« Nous condamnons toute d®gradation de statues ¨ lõeffigie de la reine. Nos pensées vont aux communautés 

autochtones du Canada, après ces découvertes tragiques. » 

 

5 juillet 2021(Courrier international) 

  

Une statue de la reine Victoria déboulonnée à Winnipeg, dans la province canadienne 
de Manitoba, le 1er juillet 2021. Photo / capture d’écran / the guardian youtube 
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DISCRIMINATIONS  

 

Antitsiganisme : des riverains s’en prennent à 
des familles d’un bidonville, la préfecture le 

détruit dans la foulée 
 

 
 

Des familles Roms errent en Seine-Saint-Denis depuis une descente de riverains dans leur lieu de vie. Dans 

la foulée, le 2 juillet, la préfecture a entamé la destruction de leur campement. La situation met en exergue 

un antitsiganisme latent. 

« Ils ont débarqué à sept ou huit, en hurlant. Ils avaient des couteaux, des briques, des tessons de verre, témoigne 

Claude Rambaud, membre du collectif d’habitants Stop Expulsion de Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-Denis). Moi 

jõ®tais au milieu, je bloquais le passage. » Dans la soirée du 19 juin, le bénévole était présent sur un bidonville 

habité par une trentaine de familles Roms, soit près de 130 personnes, sur sa commune. Un lieu de vie apparu 

à l’été 2020, en bordure de l’autoroute A86. Ce soir-là, plusieurs riverains ont fait irruption dans le 

campement. À l’origine : une altercation entre une riveraine et un homme, aux abords du lieu de vie. « Ils 

r®clamaient que leur soit livr® lõhomme avec lequel elle avait eu cette altercation. Mais les habitants lui expliquaient 

que celui-ci nõhabitait pas sur le bidonville », rapporte Claude Rambaud. 

Plusieurs de ces habitants assurent en revanche bien connaître la voisine en question, qui passerait 

régulièrement devant le lieu de vie en proférant des insultes. Cette nuit-là en tout cas, les propos tenus par 

le groupe de riverains sont, selon Claude Rambaud, sans équivoque : « On va tous vous brûler », « Cõest la 

guerre ». La compagne du bénévole, présente sur place pour un travail documentaire, a filmé une partie de la 

scène, dont Basta ! publie un extrait ci-dessous – et fourni ces pièces à la police. Le couple a déposé deux 

plaintes, le 22 juin, que Basta ! a pu consulter. « Le groupe a fini par tourner les talons, en pétant des cabanes, des 

voitures sur leur passage, et en continuant à proférer des menaces », conclut le bénévole. 

Suite à cet incident, toutes les familles ont précipitamment quitté ce lieu de vie par crainte de voir revenir les 

riverains. « Éparpillées dans le département, elles se retrouvent à la rue, en errance, avec des femmes enceintes, des 

b®b®s, beaucoup dõenfants en bas ©ge », déplore Estelle Ribes, chargée d’animation réseau au CNDH 

Romeurope. 

Le 2 juillet, la préfecture a commencé la destruction du campement déserté. Elle n’a prévenu ni les 

associations, ni les habitants qui avaient quitté leurs baraquements. « Ils nõont pas pu r®cup®rer le moindre effet 

personnel, en particulier leurs documents administratifs, très importants » dénonce Claude Rambaud. Sollicitée, la 

préfecture n’a pas répondu à nos demandes d’interview. 
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« La préfecture et la mairie valident la loi sauvage de certains riverains  » 

Depuis l’incident, « les seules relations des familles avec les autorit®s de lõ£tat ont ®t® les visites de la police nationale, 

les pressant de partir du parking o½ elles sõ®taient r®fugi®es et menaant de confisquer leurs v®hicules, seul refuge 

trouvé pour passer les nuits, relate un communiqué cosigné par le CNDH Romeurope, Médecins du monde, la 

Ligue des droits de l’Homme ou encore le collectif Stop Expulsion. Nous y voyons une tentative dõintimidation 

destinée à éloigner les familles de la commune afin dõinvisibiliser les faits. » 

 

 
 

Aucune solution d’hébergement d’urgence ne leur a été proposée par la mairie ou la préfecture. Seule une 

famille avec une femme enceinte aurait réussi à trouver une solution via le 115. « Certains dorment dans leur 

bagnole, dõautres ont pass® quelques nuits dans un bidonville ¨ Cr®teil en sous-louant des baraquesé Cõest le syst¯me 

D », confirme Claude Rambaud, qui héberge chez lui une mère de famille et ses enfants. Selon Ionut, médiateur 

pour l’association La voix des Rroms, en contact avec des habitants, « certains sont même partis en Roumanie » – 

où ces populations Roms sont également discriminées. 

Joint par téléphone l’avant-veille de la destruction du campement, Xavier Bongibault, directeur de cabinet du 

maire (LR) de Rosny-sous-Bois, renvoie la balle à l’État. « La préfecture ne nous répond pas, ni sur les demandes 

que nous lui avons adress®es, ni sur une potentielle rencontre. Nous lõavons sollicit®e trois fois de suite, et attendons 

son retour », indique-il. À l’heure actuelle, « nous nõavons pas de capacit® de relogement, cõest ¨ la pr®fecture de 

le faire », martèle-t-il. Quant à ouvrir des lieux de mise à l’abri en attendant, « nous nõavons quõun logement 

dõurgence, et il d®j¨ occup® par une famille dont lõappartement a brûlé il y a quelques mois », assure le directeur de 

cabinet. 

Les associations émettaient plusieurs demandes : des solutions d’hébergement en urgence ; une réunion 

collective ; la possibilité d’accompagner les familles sur le terrain pour récupérer leurs affaires en toute 

sécurité ; et la condamnation claire des faits de violence. Mais les élus locaux sont restés ambivalents, voire 

silencieux. Après la fuite des habitants, l’entrée principale du terrain a été condamnée par une installation en 

béton, à la demande de la préfecture. Puis, l’opération de destruction a commencé, sans laisser personne 

retourner sur le terrain. Aucune réunion collective n’a été proposée. De son côté, la mairie a posté un 

communiqué sur Facebook, déplorant : « Un différend de voie publique » — sans plus de détails. Surtout, elle 

affirme rester « tr¯s vigilante pour quõil nõy ait pas de nouvelle installation sauvage sur notre commune ». 

« Ce que lõon ne comprend pas, cõest lõinertie de la pr®fecture et de la mairie, qui valident davantage la loi sauvage 

de certains riverains, que ce qui devait être fait », résume Estelle Ribes du CNDH Romeurope. Une expulsion 

officielle était prévue cet été, après la remise d’un diagnostic social, en conformité avec les règles encadrant 

la résorption des bidonvilles. Ce diagnostic social révélait entre autres que plusieurs enfants étaient scolarisés 

à Rosny-sous-Bois, et que sept adultes candidataient à un programme d’insertion professionnelle. « Preuve de 

leur fixation sur le territoire », soupire Estelle Ribes. Le 24 juillet 2020, dans la foulée de l’installation du 
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campement, le maire avait déjà publié un arrêté mettant en demeure les occupants de quitter les lieux. Saisi 

par un habitant, le tribunal administratif de Montreuil en avait alors ordonné la suspension, le temps de 

réaliser ce diagnostic préalable, ainsi que des mesures d’accompagnement. 

 

« Les autorit®s ont laiss® pourrir la situation jusquõ¨ ce que la violence explose » 

« Le sentiment dõabandon ®tait g®n®ral, du c¹t® des habitants des bidonvilles, et du côté des riverains aussi. Personne 

nõest all® les voir, la col¯re est mont®e », analyse Claude Rambaud. Pour lui, « les autorités ont laissé pourrir la 

situation jusquõ¨ ce que la violence explose ». Depuis l’été 2020, son collectif a pris l’initiative d’organiser des 

réunions entre riverains et représentants de familles Roms. « On les contactait sur Facebook, puis on allait voir 

ceux qui acceptaient de nous rencontrer. On discutait de ce qui posait souci. Des efforts ont ét® faitsé » En revanche, 

la mairie n’a entrepris aucune médiation, concède volontiers Xavier Bongibault. Et « ce nõest pas pr®vu ¨ lõheure 

actuelle ». Le directeur de cabinet le justifie : « ë part lõ®v®nement de samedi, nous nõavons jamais eu de retours 

de velléités de la part des riverains. Rien ne laissait présager que cela pouvait se passer... » Il y a deux mois, une 

pétition signée par des riverains hostiles au bidonville a pourtant bien été reçue. Mais elle ne dénotait « pas 

de véhémence particulière », assure-t-il. 

Le collectif d’habitants sollicite également la municipalité depuis l’été 2020 pour mettre en place des 

conditions de vie plus dignes sur le bidonville. « Au d®part, ils nõavaient pas dõeau potable, pas de toilettesé », 

se souvient Claude Rambaud. « Nous nõavons jamais eu la moindre r®ponse, comme si les familles nõexistaient pas. 

Ni nous, citoyens de Rosny... » Ce n’est qu’en février 2021, en saisissant à nouveau le tribunal administratif de 

Montreuil, que les associations ont obtenu ces services élémentaires auxquels toute personne a droit, même 

dans le cadre d’une occupation illicite. 

 

« Plein de gens venaient nous crier dessus et nous disaient de partir  » 

Depuis l’incident, aucune famille n’a déposé plainte. La raison principale reste la peur des représailles. « Dès 

que jõai appris ¨ la m¯re de famille que jõh®berge que lõon avait port® plainte, elle ®tait au bord de partir de chez 

nous. Elle avait peur que quelquõun d®barque dans lõheure », relate Claude Rambaud. L’un de ses fils, âgé de 15 

ans, « est traumatisé, assure le bénévole. Il refuse de mettre le nez dans la rue. Il est persuad® quõil court un grave 

danger. ». « Sõils reviennent, on fout le feu », menace une habitante dans un article du Parisien. 

L’antitsiganisme, le racisme envers les personnes perçues comme Roms, est au cœur de cette situation. Pour 

Estelle Ribes, cela se joue aussi au niveau des pouvoirs publics, qui « ne condamnent pas cette situation à la 

hauteur de tous les autres racismes, et qui ne considèrent pas que ces personnes ont acc¯s comme les autres ¨ lõ®tat 

de droit ». La responsable associative craint une escalade de violences si la collectivité n’appelle pas au calme. 

Quant à la protection des familles en errance, « nous sommes incapables de savoir où elles sont, donc il nõy a pas 

de dispositif de sécurité particulier, admet Xavier Bongibault, tout en soutenant que leur sécurité est assurée au 

même titre que tous les habitants de Rosny ». 

Ionut, le médiateur de la Voix des Rroms, vit depuis quinze ans en France. « Dans les bidonvilles o½ jõ®tais avant, 

plein de gens venaient nous crier dessus et nous disaient de partir », raconte-t-il. Il décrit des actes racistes 

banalisés, quasi quotidiens. « Pour les Roms, cõest devenu une habitude », glisse-t-il. « Ça ne devrait pas ». 

 

Maïa COURTOIS, 6 juillet 2021 

 

Photos : Un bidonville sur la commune de Saint-Denis (archive) / CC Diego BIS via Flickr 

 
https://www.bastamag.net/Antitsiganisme-bidonvilles-familles-Roms-agressions-Seine-Saint-Denis-Rosny-sous-Bois-
Prefecture 
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Le génocide des Herrero et Nama enfin reconnu 
par l’Allemagne 

 

 
Manifestation de descendant-es Herero et Nama 
 

Ce fut le premier génocide du vingtième siècle, il est enfin pris en compte. 

Le 28 mai lõAllemagne a pour la premi¯re fois reconnu le 28 mai, avoir commis un génocide contre les populations 

des Herero et des Nama en Namibie, pendant lõ¯re coloniale. 

Cõest le r®sultat dõune mobilisation d®termin®e des descendant-es des victimes qui combattent dans ce sens depuis 

des dizaines dõann®es. 

 

« Nous qualifierons maintenant officiellement ces événements pour ce quõils sont du point de vue dõaujourdõhui : un 

génocide », a déclaré le ministre des affaires étrangères allemand, Heiko Maas, dans un communiqué. 

« À la lumi¯re de la responsabilit® historique et morale de lõAllemagne, nous allons demander pardon ¨ la Namibie et 

aux descendants des victimes » pour les « atrocités » commises, a poursuivi le ministre. Dans un « geste de 

reconnaissance des immenses souffrances infligées aux victimes », le pays européen va soutenir la « reconstruction 

et le développement » en Namibie par un programme financier de 1,1 milliard d’euros, a-t-il ajouté. 

« Lõacceptation de la part de lõAllemagne quõun g®nocide a ®t® commis est un premier pas dans la bonne direction », 

a réagi Alfredo Hengari, le porte-parole du président namibien, Hage Geingob. 

À la fin du 19e siècle, les envahisseurs allemands s’emparent des terres et du bétail des Nama qui menaient 

une vie pastorale. 

Les populations Herero et Nama vivaient dans la partie Sud-ouest du continent africain, devenu depuis la 

Namibie. 

Dans le cadre de l’expansion de la colonisation allemande menée par Bismarck, alors chancelier de l’empereur 

Guillaume Ier, l’Allemagne s’octroie ce territoire en 1884 et le colonise. 

 

Une extermination pour créer «  un territoire blanc  » 

Vingt ans plus tard, en 1904, des guerriers Herero, soutenus par leurs voisins Nama se soulèvent et tuent 

des colons allemands. 

En juin 1904, le général Lothar Von Trotha, nommé commandant en chef des troupes de la colonie allemande 

du Sud-ouest africain, débarque dans la possession du Reich avec pour mission d’en finir avec la révolte 

des Herero et des Nama. 

http://www.memorial98.org/2016/12/le-premier-genocide-du-xxe-siecle-herero-et-nama-face-a-l-allemagne-imperiale.html
https://fr.wikipedia.org/wiki/Hereros
https://fr.wikipedia.org/wiki/Namas
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Von Trotha est déjà connu pour ses méthodes de répression coloniale en Chine et dans l’Est africain allemand 

(Tanzanie, Burundi et Rwanda). 

La guerre qu’il va mener, sur ordre de l’empereur Guillaume II, est féroce. Il planifie l’extermination des deux 

peuples en vue de constituer un territoire « blanc ». 

 

Extermination de la rébellion  

Les tribus Hereros représentent aujourd’hui environ 7 % de la population namibienne contre 40 % au début 

du XXe siècle. 

Au total, au moins 60 000 Herero et environ 10 000 Nama perdirent la vie entre 1904 et 1908. Les forces 

coloniales allemandes avaient employé des techniques génocidaires : massacres de masse, exil dans le désert, 

où des milliers d’hommes, femmes et enfants sont morts de soif, et camps de concentration, comme celui 

tristement célèbre de Shark Island. 

Des ossements, en particulier les crânes de victimes, furent envoyés en Allemagne pour des expériences 

scientifiques à caractère racial. Le médecin Eugen Fischer, qui a officié à Shark Island et dont les écrits ont 

influencé Adolf Hitler, cherchait à prouver la « supériorité de la race blanche ». 

 

Réparation limitée  

Le chef de la diplomatie allemande précise qu’il ne s’agit pas de dédommagements sur une base juridique, et 

que cette reconnaissance n’ouvre la voie à aucune « demande l®gale dõindemnisation ». Cette somme sera 

versée sur une période de trente ans, selon des sources proches des négociations, et doit profiter en priorité 

aux descendants de ces deux populations. 

« On ne peut pas tirer un trait sur le passé. La reconnaissance de la faute et la demande de pardon sont toutefois un 

pas important pour surmonter le pass® et construire ensemble lõavenir », a estimé le chef de la diplomatie 

allemande. 

Dans une volonté de réconciliation, l’Allemagne avait remis en 2019 à la Namibie des ossements de membres 

des tribus Herero et Nama exterminés, et la secrétaire d’État aux affaires étrangères, Michelle Müntefering, 

avait alors demandé « pardon du fond du cïur ». 

Un geste jugé nettement insuffisant par leurs descendants et les autorités namibiennes, qui exigeaient des 

excuses officielles et des réparations. L’Allemagne s’y était à plusieurs reprises opposée, invoquant les millions 

d’euros d’aide au développement versés à la Namibie depuis son indépendance, en 1990. 

Si le travail de mémoire en Allemagne sur la période nazie est généralement jugé exemplaire, celui sur la 

période coloniale en Afrique, de la deuxième moitié du XIXe siècle et du début du XXe, a été longtemps 

délaissé. 

La reconnaissance du premier génocide du vingtième siècle représente un pas en avant et une victoire. En 

Allemagne également, le Parlement (Bundestag) avait reconnu le génocide arménien en mai 2016, s’opposant 

ainsi au négationnisme de l’État turc qui fait pression afin d’empêcher cette reconnaissance. D’ailleurs Angela 

Merkel considère que la résolution du Parlement n’est pas contraignante et n’a donc pas franchi le pas formel 

de cette reconnaissance. 

La reconnaissance de l’Allemagne se produit au lendemain de la visite d’Emmanuel Macron au Rwanda, au 

cours de laquelle il a reconnu des responsabilités françaises dans le génocide des Tutsi en 1994, mais n’a pas 

présenté d’excuses officielles au nom de la France. Il s’agit donc d’une avancée mais nous sommes loin de la 

justice, notamment à l’égard des responsables de l’État français (Mitterrand, Hubert Védrine, Alain Juppé et 

autres) qui ont mené cette politique secrète au nom du pays. 

Le combat se poursuit ici pour la vérité et la justice, contre l’impunité des complices d’un génocide qui fit un 

million de morts en trois mois. 

 

Articles de M emorial 98 en rapport  : 

¶ http://www.memorial98.org/2016/12/le-premier-genocide-du-xxe-siecle-herero-et-nama-face-a-l-allemagne-
imperiale.html (dossier sur le génocide des Herrero) 

¶ http://www.memorial98.org/2016/05/genocide-des-armeniens-reconnaissance-historique-en-allemagne.html 

¶ http://info-antiraciste.blogspot.com/2021/04/genocide-des-tutsi-1994-il-faut-obtenir.html 

¶ http://info-antiraciste.blogspot.com/2019/04/genocide-des-armeniens-un-combat.html 

¶ http://www.memorial98.org/2016/04/la-memoire-des-genocides-nourrit-nos-combats.html 

¶ http://info-antiraciste.blogspot.com/2020/07/srebrenica-25-ans-pres-le-dernier.html 
 

Source : L’info Antiraciste 

MEMORIAL 98 (CADTM), 7 juin 2021 

http://www.memorial98.org/2016/05/genocide-des-armeniens-reconnaissance-historique-en-allemagne.html
http://info-antiraciste.blogspot.com/2021/05/le-genocide-des-herrero-et-nama-enfin.html
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VIKTOR ORBÁN CONSOLIDE SON POUVOIR GRÂCE AUX FONDATIONS  

 

La Hongrie en coupe réglée 
 

ë lõinitiative du gouvernement hongrois, des fondations priv®es ont pris le contr¹le de la plupart des universit®s et dõun 

patrimoine public de plusieurs milliards dõeuros. Avec cette privatisation g®ante dõun genre nouveau, le premier ministre 

Viktor Orbán d®pouille lõ£tat au profit de ses proches, tout en enracinant son influence dans les institutions culturelles 

et universitaires du pays. 

 

En 1996, après de juteuses opérations financières, l’homme d’affaires hongrois András Tombor et son père 

Balázs fondent le Mathias Corvinus Collegium (MCC). Attachés aux valeurs chrétiennes et conservatrices, ils 

ambitionnent de créer un institut universitaire d’excellence favorisant le débat d’idées et l’esprit critique. S’il 

se réduisait à un simple internat les premières années, le petit établissement grandit tellement qu’il faut 

désormais lui faire de la place. Sur le mont Gellért, qui domine le Danube à Budapest, le bâtiment austère 

abritant l’Institut Balassi – équivalent de l’Institut français – doit être démoli pour laisser place à ses nouveaux 

locaux d’ici à 2025. 

Créée par la famille Tombor pour financer ses projets universitaires et culturels, la Fondation Tihanyi est 

devenue une société de gestion d’actifs après avoir acquis de nombreux biens publics. L’État lui a cédé 

gratuitement un important patrimoine immobilier et des parts dans des entreprises de premier plan : 10 % 

de la compagnie pétrolière et gazière Mol et du fleuron pharmaceutique Gedeon Richter. Au cours de 

l’année 2020, la fondation aurait reçu de l’État un ensemble d’actifs estimé par les médias indépendants à plus 

de 500 milliards de forints (1,4 milliard d’euros) (1). C’est plus que le budget annuel cumulé des vingt-sept 

établissements publics d’enseignement supérieur hongrois pour l’année 2019. Depuis, la fondation investit 

dans l’immobilier de luxe : elle a acquis le port de plaisance de Révfülöp sur le lac Balaton, l’hôtel Konferencia, 

un établissement de luxe situé à Győr, ou encore l’Aranybika, hôtel emblématique de Debrecen. 

Groupe de pression ultraconservateur, la Fondation Tihanyi entretient d’étroites relations avec le 

gouvernement de M. Viktor Orbán. En 2015, elle a fondé un Institut de recherche sur l’immigration dont le 

directeur général est l’un des secrétaires d’État à la chancellerie du premier ministre, chargé des relations 

avec le Parlement, M. Balázs Orbán (sans lien familial avec le premier ministre) (2). Elle s’est renforcée dans 

le domaine culturel en prenant 25 % du capital de Libri, le principal acteur du marché de l’édition en Hongrie. 

Dans le même temps, le MCC s’est mué en véritable institut d’études supérieures et prévoit d’attirer plus de 

dix mille étudiants en Hongrie, mais aussi dans des antennes pour les minorités hongroises des pays voisins 

(Slovaquie, Ukraine, Roumanie et Serbie). Son directeur général, M. Zoltán Szalai, supervise les programmes 

des divers centres de recherche tout en pilotant l’hebdomadaire conservateur Mandiner. 

La Fondation Tihanyi – dissoute en juin 2020 lors de la création de la Fondation Mathias Corvinus Collegium 

– a servi de poisson-pilote pour une transformation profonde du pays. En mars 2019, le gouvernement a 

instauré un nouveau statut juridique, jusque-là inexistant en Hongrie : celui de « fondation fiduciaire », 

décrétée « dõint®r°t général chargée de service public ». En avril dernier, trente-deux de ces fondations ont vu le 

jour, avec une dotation publique initiale de 1,7 million d’euros chacune, pour gérer des actifs jusque-là détenus 

par l’État. Elles se retrouvent propriétaires, sans la moindre contrepartie financière, de biens publics 

importants : un château baroque du XVIIIe siècle, un palais en plein cœur de Budapest, un théâtre, la moitié 

d’une île sur le Danube et quantité d’autres biens immobiliers dans tout le pays. Les médias indépendants 

estiment que ce « cadeau » représente plusieurs milliards d’euros (3). Le gouvernement nie toute 

privatisation. Il argue que ces biens ne peuvent pas être transférés à des individus privés et qu’ils ne peuvent 

être utilisés qu’au service de l’« intérêt général », en ajoutant que l’État conserve un « droit de préachat ». 

« Bâtir une époque nouvelle » 

La loi présente ces nouvelles structures juridiques comme « indépendantes du gouvernement » ; une formulation 

qui masque un verrouillage complet par le pouvoir actuel. Seule une majorité qualifiée des deux tiers de 

l’Assemblée nationale, telle que celle que détient le Fidesz - Alliance civique hongroise depuis les élections 

de 2018, peut modifier leur statut ou les missions qui leur sont assignées. Ces fondations sont dirigées par 

un conseil de surveillance composé de cinq personnes, initialement désignées par le ministère de l’innovation 

et des technologies. Ces cinq membres sont ensuite chargés de choisir leurs successeurs. L’ensemble de ces 

fondations seront régulées par une agence nouvellement créée, dont le président sera nommé par le premier 

ministre pour un mandat de neuf ans. 

https://www.monde-diplomatique.fr/2021/09/LAFFITTE/63496#nb1
https://www.monde-diplomatique.fr/2021/09/LAFFITTE/63496#nb2
https://www.monde-diplomatique.fr/2021/09/LAFFITTE/63496#nb3
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Si l’on ne connaît pas encore son identité, on sait déjà que les membres de ces conseils de surveillance sont 

tous des proches du pouvoir, qu’il s’agisse de ministres actuellement en fonction, d’hommes d’affaires ou 

d’intellectuels gravitant dans l’orbite du Fidesz. « Nous allons nommer des personnes qui partagent la même 

conception de la nation », et certainement pas des gens aux tendances « internationalistes-globalistes », déclarait 

M. Orbán fin avril dans son intervention hebdomadaire sur Kossuth Rádió. 

En 2016, déjà, le Fidesz avait cherché à transférer les actifs détenus par la Banque centrale de Hongrie vers 

une fondation de ce type. À l’époque, le député du Fidesz Lajos Kósa avait exposé benoîtement : « Cõest très 

simple. Prenons un exemple : je suis un individu privé, lõargent mõappartient, jusquõau moment où je décide de le placer 

dans une fondation. Dès lors, je nõai plus aucun droit, intérêt ou lien avec cet argent. Jõen suis coupé. Cõest le principe 

dõune fondation. » En mars 2016, le Conseil constitutionnel avait jugé le montage tout à fait incompatible avec 

la Loi fondamentale hongroise. 

Pour contourner ce verrou, la Constitution a été amendée en décembre 2020. La notion d’argent public est 

désormais réservée aux revenus, dépenses et créances de l’État, laissant de côté les fonds canalisés vers les 

nouvelles structures. Les six partis parlementaires qui se sont rassemblés en bloc d’opposition pour faire des 

élections législatives du printemps 2022 un référendum anti-Orbán ont vivement réagi : « Le Fidesz et les soi-

disant démocrates-chrétiens ont pris des mesures pour voler des fonds publics, cacher et consolider des entreprises et 

des fondations abreuvées de fonds publics », affirme leur communiqué commun. Après la création des fondations, 

en avril, ils ont appelé la Cour constitutionnelle à intervenir : « Par peur dõune défaite électorale en 2022, Orbán 

pille les biens publics au profit de ses sbires. » 

« Il y a une visée politique évidente. Il ne sõagit pas seulement dõassurer la survie du réseau des hommes du Fidesz. 

Tout cela sõinscrit dans le cadre dõune lutte pour lõh®g®monie culturelle. Sur ce plan, Orbán sõest toujours senti 

marginalisé par lõ®lite libérale du pays », explique Gábor Scheiring, chercheur associé au département de 

sciences sociales et politiques de l’université Bocconi. À l’issue de sa troisième élection d’affilée, en 2018, lors 

d’un scrutin jugé « libre » mais « non équitable » par les observateurs de l’Organisation pour la sécurité et la 

coopération en Europe (OSCE), M. Orbán avait annoncé la couleur : « La stabilisation de notre ordre politique 

sur ses bases nationales et chrétiennes est un succès. (…) Notre victoire de 2018 est un mandat pour bâtir une 

époque nouvelle. (…) Voilà la tâche qui nous attend : installer notre régime politique dans une époque 

culturelle. (…) Nous allons au-devant de grands changements (4). » 

Ce revanchisme puiserait ses racines dans le premier mandat du premier ministre – de 1998 à 2002 –, qui 

s’est achevé par une défaite inattendue. « Nous étions au gouvernement, mais pas au pouvoir », résumait plusieurs 

années après l’un des fondateurs du Fidesz, M. László Kövér, qui préside le Parlement depuis 2010. M. Orbán 

parle ouvertement d’une lutte pour l’hégémonie. Invité à réagir à la parution d’une liste des cent plus grosses 

fortunes du pays lors d’une conférence de presse, le 10 juin, il affirmait que plus de 80 % appartenaient à des 

gens de gauche et prévenait : « Nous sommes encore loin de lõ®quilibre recherché. » Cette perception est tout à 

fait biaisée, analyse Scheiring. Selon lui, la majorité des grosses fortunes soutiennent désormais plus ou moins 

activement le parti au pouvoir : « Dans le top 100, seules cinq ou six semblent soutenir les partis dõopposition. 

Aujourdõhui, leur réseau est extrêmement faible. » 

Le bouleversement le plus spectaculaire se produit dans l’enseignement supérieur. Héritière de l’université 

de sciences économiques Karl-Marx, l’université Corvinus – sans lien avec le MCC – a fait office de 

laboratoire. Durant l’été 2019, elle a basculé sous le contrôle de la Fondation Maecenas Universitatis Corvini, 

créée pour l’occasion, là encore avec une entrée au capital du pétrolier Mol et de l’entreprise pharmaceutique 

Richter, à hauteur de 10 % chacune. En moins de deux ans, vingt et un établissements d’enseignement 

supérieur ont ainsi été cédés par l’État à de nouvelles fondations. À Budapest, seules quatre universités ont 

conservé leur statut, tandis qu’en province toutes sont dorénavant sous le contrôle d’une fondation, à 

l’exception de l’université Károly Eszterházy à Eger, cédée… à l’Église catholique. 

 

La révolte des étudiants en art  

Répondant à nos questions, le ministre de la technologie et de l’innovation responsable de l’enseignement 

supérieur met en avant la « compétitivité » comme seul objectif de son gouvernement. M. László Palkovics voit 

dans ces nouvelles entités une « forme moderne et unique de service public, essentielle pour assurer la compétitivité 

du pays dans les décennies à venir », ainsi que sa « stabilité à long terme ». « Le changement de modèle universitaire 

a commencé il y a trois ans, lors de la réorganisation de lõuniversit® Corvinus, et il nõa pas suscité de débats aussi 

passionnés à lõ®poque, assure-t-il. Chaque sénat académique [l’organe élu par les étudiants et les professeurs qui 

régit la vie de l’institution] a été libre de décider sõil désirait ou non changer de modèle. » Le gouvernement n’a 

rencontré de véritable résistance qu’à l’université d’art dramatique et cinématographique de Budapest (SZFE), 

dont les étudiants ont occupé le campus pendant près de dix semaines à la rentrée 2020, avant qu’un couvre-

https://www.monde-diplomatique.fr/2021/09/LAFFITTE/63496#nb4
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feu lié à la crise sanitaire ne les force à capituler. L’essentiel des manœuvres juridiques et les privatisations 

déguisées des grandes universités ont eu lieu en plein état d’urgence, alors que la Hongrie subissait une 

mortalité record causée par le Covid-19 et que toute manifestation était interdite. 

Confronté pour la première fois à une opposition politique unie, le Fidesz anticipe-t-il une défaite aux 

élections l’an prochain, après douze années de pouvoir sans partage ? Ses adversaires voient dans ces 

fondations autant de bouées de sauvetage pour les hauts fonctionnaires qui lui sont fidèles. Ces bastions 

pourraient miner l’action d’une prochaine administration et préparer une reconquête du pouvoir. « En cas 

dõalternance politique, le nouveau gouvernement devra partager le pouvoir avec un gouvernement parallèle, un État 

profond niché dans lõadministration et dirigé par Orbán », estime l’avocat András Schiffer. Ce cofondateur et 

ancien député du parti libéral-écologiste La politique peut être différente (LMP) dresse un parallèle entre le 

transfert massif de richesses publiques en cours au profit de la droite nationaliste et celui qu’avait opéré 

l’ancienne nomenklatura socialiste dans le but de perpétuer son hégémonie politique et économique lors du 

changement de régime de 1989-1990. 

Symbole des grands travaux du Fidesz pour enraciner son pouvoir : la nouvelle élite nationale-conservatrice 

du bassin des Carpates sera bientôt formée dans un immense complexe aux allures de forteresse monastique 

futuriste sur les bords du Danube. L’État a octroyé aux projets du MCC le statut d’investissement prioritaire, 

qui permet de s’affranchir des règles ordinaires de l’urbanisme. En somme, le contrôle des Fondations 

pourrait permettre à M. Orbán de rester au pouvoir sans forcément demeurer au gouvernement. 

 

Thomas LAFFITTE & Corentin LÉOTARD (Monde diplomatique)  
Respectivement journaliste, Budapest, et rédacteur en chef du Courrier d’Europe centrale. 

 
(1) Telex, 15 janvier 2021. 
(2) Sollicité pour un entretien, M. Balázs Orbán avait donné son accord, avant de se rétracter. 
(3) Czinkóczi Sándor,  !!444 !!!, 27 avril 2021 (en hongrois). 
(4) Viktor Orbán, discours à l’université d’été de Bálványos (Transylvanie), 28 juillet 2018. 

 
 

 

 

 

  

https://www.monde-diplomatique.fr/2021/09/LAFFITTE/63496#nh1
https://www.monde-diplomatique.fr/2021/09/LAFFITTE/63496#nh2
https://www.monde-diplomatique.fr/2021/09/LAFFITTE/63496#nh3
https://444.hu/
https://www.monde-diplomatique.fr/2021/09/LAFFITTE/63496#nh4
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Au Texas, un centre pour migrants mineurs 
surpeuplé, où « les maladies pullulent » 

 

 
Le camp pour migrants mineurs de Fort Bliss, à El Paso (Texas).   
Photo / Capture D’écran / Youtube 

 

La BBC dévoile des images inédites filmées en cachette par des employés du centre de Fort Bliss, au Texas : à 

lõint®rieur, des tentes de fortune o½ sont détenus des milliers de migrants mineurs dans des conditions difficiles pour 

leur santé mentale et physique.  

 

Une nouvelle étape semble avoir été franchie dans la précarité des conditions d’accueil des mineurs isolés. Le 

centre de détention de Fort Bliss, situé à El Paso, au Texas, est composé d’au moins douze tentes gérées par 

l’armée américaine. Plus de 2 000 migrants mineurs originaires d’Amérique centrale (principalement du 

Salvador, du Guatemala et de Honduras) y sont entassés dans des conditions si critiques que « certains enfants 

tentent de sõouvrir les veines », témoignent des employés du centre dans une enquête vidéo publiée par la BBC. 

Ces derniers mois, des images filmées dans le camp de détention pour mineurs de Donna, également au 

Texas, avaient déjà soulevé l’indignation. Mais les vidéos capturées en cachette par le personnel de Fort Bliss 

montrent une détresse plus grande encore. 

« Il y a un nombre significatif de jeunes qui ont le Covid-19 », explique un employé du centre sous couvert 

d’anonymat. Lorsqu’ils sont contaminés, leurs lits sont retirés et ils sont placés dans l’une des tentes destinées 

aux enfants malades, « surnommées Covid-City ». « Je pense que le surpeuplement est la raison principale qui 

explique la propagation des maladies », confie l’homme interrogé par la BBC. En plus du coronavirus, précise la 

chaîne britannique, « des foyers de grippe et dõangine streptococcique ont aussi ®t® signal®s depuis lõouverture du 

camp, fin mars ».  

Le centre fait face à une infestation de poux, à tel point qu’une tente a dû être confinée, avec 800 jeunes filles 

à l’intérieur. 

 

Cluster de Covid -19 et tempêtes de  sable 

La BBC a pu recueillir le témoignage d’un adolescent de 15 ans qui a passé 38 jours enfermé dans le centre. « Je 

voyais les jours passer et jõ®tais abattu : je pensais que je ne sortirais jamais de là, raconte-t-il. Dans les pires 

moments, jõ®tais ¨ deux doigts de me suicider. » Lorsqu’il est arrivé à Fort Bliss, le jeune garçon a rapidement 

contracté le Covid-19, qui l’a rendu « gravement malade », rapporte le média. Une fois guéri, il a été renvoyé 

dans une tente surpeuplée « et est retombé malade ». L’adolescent rapporte l’attitude méprisante de certains 

membres du personnel à l’égard des jeunes : « Nous leur avons demandé des médicaments, ils nous ont regardés 

de travers, et à chaque fois ils riaient entre eux ». 

Aux maladies qui circulent dans le centre s’ajoutent des conditions climatiques extrêmes, liées à la situation 

géographique du centre, en plein désert. Les jours de tempête, les tentes tremblent et s’ouvrent parfois, 

laissant entrer le sable à l’intérieur : « À la fin de la journée, nous sommes tous couverts de poussière de la tête 

aux pieds », fait savoir un autre témoin anonyme à la BBC. 

 

 

https://youtu.be/nDKGwpiyDu8
https://www.courrierinternational.com/article/etats-unis-linterieur-du-sinistre-centre-pour-enfants-migrants-de-donna-au-texas
https://www.courrierinternational.com/article/etats-unis-linterieur-du-sinistre-centre-pour-enfants-migrants-de-donna-au-texas
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Viols sur  mineurs  

Une employée du centre a par ailleurs contacté le média britannique pour livrer des informations plus graves 

encore. « Nous avons entendu lõun des contractuels violer une fille la nuit », affirme-t-elle : « Le département de la 

S®curit® int®rieure a ®voqu® un viol et distribu® des tests de grossesse aux filles. Jõai aussi entendu dire quõils annoncent 

les résultats des tests devant tout le monde. » 

Toujours selon cette femme, un autre membre du personnel aurait été surpris « dans une tente pour garçons ». 

Et, d’après un employé interrogé par la BBC, les formateurs auraient averti le personnel à leur arrivée que 

certains contractuels avaient développé « des relations inappropriées avec les enfants ». 

Le département de la Santé et des Services sociaux, qui a recruté des prestataires privés pour renforcer les 

effectifs du camp, « affirme avoir le souci de la transparence », mais « la BBC sõest vu refuser lõacc¯s au camp ». Les 

employés qui ont accepté de témoigner après de la chaîne ont pris « de gros risques ». 

 

Réaction des  démocrates  

Face à la situation de plus en plus critique des 12000 mineurs détenus dans les camps pour migrants au Texas, 

l’administration américaine tente de reprendre la main. La vice-présidente, Kamala Harris, « se rendra vendredi 

[25 juin] à El Paso pour la première fois », rapporte Politico, après « un concert de critiques acharnées de la part du 

camp républicain », qui lui reprochait de ne pas encore y être allée. 

En outre, les démocrates ont poussé vers la sortie Rodney Scott, qui était chargé de la surveillance des 

frontières pendant la dernière année de mandat de Donald Trump, relaie le New York Times. Le vétéran 

était « connu pour son appui ¨ la mesure phare de Trump en mati¯re dõimmigration visant ¨ construire un imposant 

mur le long des plus de 3 000 kilomètres de frontière entre le Mexique et les États-Unis », rappelle le quotidien, 

pour qui ce projet était « peut-°tre le plus grand symbole des divisions id®ologiques au sujet de lõimmigration dans 

le pays ». 

 

Mélanie CHENOUARD (Courrier international) 
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Fuir la misère... pour en trouver une autre 
 

Prendre ses valises et quitter son pays pour 

construire un avenir meilleur, c’est facile à dire 

mais peu de personnes réussissent vraiment à le 

faire. J’ai quitté l’Afrique pour rejoindre l’Europe, 

là où les droits humains sont protégés. « L’Europe 

est le continent des droits humains ». 

Cette phrase, vous pouvez l’entendre dans la 

bouche de toutes les personnes migrantes qui 

viennent d’arriver. Mais à peine quelques mois 

après être arrivées dans un pays européen, cette 

phrase commence à changer dans la tête de 

toutes les personnes migrantes qui rencontrent 

les premières difficultés administratives et 

financières, comme la difficulté d’obtenir un titre 

de séjour, de trouver un toit pour être à l’abri du 

froid. Tout cela entrave le droit de vivre tout simplement là où on se sent en sécurité. Alors, les personnes 

migrantes doivent parfois s’endetter pour accéder à certains droits, pour pouvoir par exemple payer les frais 

de procédure d’asile une fois arrivées dans un pays. 

L’enjeu de tous les pays, c’est de contrôler les frontières, de construire des centres fermés, d’y enfermer des 

personnes innocentes. Les gouvernements dépensent des fortunes pour expulser des êtres humains dont le 

seul crime est d’avoir décidé de quitter leur pays. Au cours de leurs trajectoires migratoires, il arrive bien 

souvent que les personnes migrantes doivent s’endetter dans leur pays d’origine ou auprès de passeurs. Le 

monde n’est pas juste. Tous les êtres humains sur cette terre ont comme but de vivre en paix et en sécurité, 

de se sentir heureux là où ils souhaitent s’installer, sans entrer dans des détails. Car si on veut parler des 

détails, on doit vraiment ouvrir les yeux sur une réalité : la plupart des personnes quittent la misère de leur 

pays d’origine alors que ces derniers ne sont pas des pays pauvres à la base. On peut même dire que ce sont 

des pays très riches, avec des ressources naturelles très importantes. Mais qui profite de ces richesses ? Bien 

sûr, la réponse est simple, c’est l’Occident qui en a besoin. Mais pourquoi, dans nos pays, on n’en profite 

pas ? Grande question à laquelle la réponse peut prendre des heures, mais qu’on peut aussi résumer en 

quelques mots : « dictature ; corruption ; non-respect des droits humains ; liberté d’expression bafouée ». 

Toutes les mesures prises pour enfermer les personnes migrantes, comme le programme européen Frontex, 

tout l’argent dépensé pour construire des centres et arrêter les personnes migrantes chez elles, selon moi 

ça n’a pas de sens, sauf à augmenter la haine et l’injustice. Voilà, s’il y avait une justice, chaque personne aurait 

le droit de quitter son pays pour chercher refuge quelque part et y trouver une vie meilleure. Selon la logique 

des choses, personne ne devrait galérer pour accéder aux droits fondamentaux dans un pays où elle a choisi 

de vivre parce qu’elle s’y sent en sécurité. 

Alors, cette politique migratoire qui tue doit s’arrêter car c’est une hypocrisie des États ! L’Europe doit 

rendre ce qu’elle est en train de prendre à tous les pays en profitant de leurs ressources, l’Europe doit rendre 

les vies qu’elle a prises pendant la colonisation ! Les Institutions financières internationales doivent arrêter 

d’imposer des politiques de remboursement de la dette qui engendrent la misère dans nos pays ! 

Voilà ce qu’on doit savoir, nous, en tant qu’être humain sur cette terre : personne n’est illégal. Nous sommes 

tous et toutes né·es quelque part, nous avons toutes et tous une vie faite de rêves, une identité, une 

personnalité. Le racisme n’a pas de raison d’être car avec toutes les difficultés qu’on est en train de vivre 

nous toutes et tous sur cette planète, ça nous a lié·es d’une façon ou d’une autre. 

Finalement, si on dit qu’avec la technologie actuelle, la planète est devenue comme un petit village, alors 

soyons soudé·es les un·es les autres. 

 

Article extrait du magazine AVP - Les autres voix de la planète, « Dettes & migrations : Divisions internationales au 

service du capital è paru en mai 2021. Magazine disponible en consultation gratuite, ¨ lõachat et en formule 

dõabonnement.                

 

RABIA, migrant Libre (CADTM), 21 juin 2021 

 

(CC - Flickr - Gustave Deghilage) 
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Entretien avec Zeev Sternhell 
 

Le phénomène fasciste  
 

Zeev Sternhell a consacré de nombreux travaux au fascisme qui ont suscité de violentes polémiques en raison de la 

th¯se originale de lõauteur : ç Cõest dans la France des ann®es 1885-1914 quõil faut chercher les racines id®ologiques 

du fascisme ». À lõoccasion de la r®®dition de trois ouvrages sous la forme dõune trilogie ç La France, entre nationalisme 

et fascisme » (chez Fayard), nous avons rencontré cet historien israélien. 

 

Vous consid®rez que le fascisme nõest pas une parenth¯se de lõhistoire qui nõappartiendrait quõ¨ 

lõentre-deux-guerresé 

Je conçois le fascisme comme la forme extrême d’un phénomène idéologique et culturel qui se manifeste par 

la révolte contre l’héritage de la Révolution française, contre le matérialisme (1) et le rationalisme (2), contre 

les principes du libéralisme et contre la conception utilitariste de la société et de l’Etat. En outre, il faut bien 

préciser que c’est en France que se trouvent les véritables origines idéologiques du fascisme. Il est le fruit 

d’une rencontre entre le nationalisme intransigeant et la révision anti-matérialiste du marxisme (3) qui se 

produit au cours des années 1885-1914. Le fascisme consiste en une idéologie de rupture qui se dresse 

contre le libéralisme et le marxisme, une troisième voie qui entend jeter les bases d’une nouvelle civilisation 

anti-individualiste, seule capable d’assurer la pérennité d’une collectivité humaine où seraient parfaitement 

intégrées toutes les couches et toutes les classes de la société. 

 

Comment expliquez-vous que la révision anti-matérialiste du marxisme soit le filon fondamental de 

lõ®mergence de lõid®ologie fasciste? 

C’est ici qu’intervient George Sorel (1847-1922). Ce socialiste français joue un rôle essentiel dans la poussée 

de la synthèse fasciste en ce qu’il est le premier à lancer une révision « révolutionnaire » du marxisme. Il 

préconise une révolution en dehors de la matrice marxiste traditionnelle. Puisque le capitalisme ne s’effondre 

pas et que les masses ne marchent pas à coups de raisonnements, Sorel remplace le contenu rationaliste et 

matérialiste du marxisme par le culte de l’énergie, l’intuition et la violence. Il entend donc corriger le 

marxisme en y introduisant des éléments irrationnels. La destruction du régime de démocratie libérale est 

aussi un fondement de la révision sorélienne : il faut bien comprendre que ce courant révisionniste se dresse 

autant contre le libéralisme que contre le marxisme, car ce sont des systèmes de pensée matérialistes qui 

considèrent la société comme un simple agrégat d’individus. Enfin, il ne reste plus aux disciples de Sorel qu’à 

remplacer par la Nation le prolétariat défaillant dans le combat contre la décadence démocratique et 

rationaliste. Ainsi s’ouvre progressivement la voie vers le fascisme. 

 

Peut-on en déduire que le socialisme m¯ne au fascisme comme on lõentend parfois dans certains 

milieux de droite? 

Le socialisme ne mène pas au fascisme ! En revanche, c’est par le biais d’une révision anti-matérialiste du 

marxisme que des socialistes démocrates, comme Marcel Déat en France et Henri de Man en Belgique, 

glissent vers le fascisme. Pour de Man, l’exploitation est conçue comme une catégorie psychologique et non 

comme un problème économique. Dans ce cas, l’individu est exploité s’il se sent exploité. Mais s’il sent qu’il 

est au service d’une grande cause, au service de la patrie par exemple, il sentira qu’il fait partie intégrante de 

la communauté nationale. Lorsqu’on considère, comme de Man, que les problèmes fondamentaux ne sont 

pas économiques, on peut commencer à glisser vers le fascisme. 
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Sommes-nous ¨ lõabri de r®surgences du fascisme en Europe ? 

Il n’y a pas de raison méthodologique de considérer que le fascisme soit mort en 1945. Une idéologie de 

rupture comme le fascisme a besoin d’une marge de manœuvre sociologique pour devenir une force politique. 

Cette marge de manœuvre n’est produite que par une situation de crise économique, politique et morale. 

On peut penser que la démocratie d’aujourd’hui est plus forte que celle du passé en raison d’une certaine 

expérience. Mais est-ce une garantie suffisante pour nous assurer que les institutions démocratiques ne 

s’écrouleront pas une deuxième fois ? De plus, l’économie libérale ne garantit pas l’existence de la 

démocratie : le fascisme italien était porté par une économie libérale et les Nazis n’ont jamais nationalisé le 

système économique. Bien que l’Europe ne connaisse pas aujourd’hui les conditions économiques et sociales 

de l’entre-deux-guerres, le problème de l’émergence de partis d’extrême droite est réel. Je pense que la 

droite libérale détient la clef du problème. L’expérience nous a appris que la droite libérale a permis à 

Mussolini d’arriver au pouvoir et qu’elle n’a pas non plus empêché d’y accéder. Si elle ne refuse pas 

catégoriquement toute forme de collaboration avec les droites extrêmes, nous risquons d’être confrontés à 

d’énormes difficultés. 

Whitney, March 24, 2021 
https://www.resistances.be/sternhell.html 

 

Les soldats renégats, signe d’une sympathie 
pour l’extrême droite en Europe ? 

 

Des tribunes pol®miques de militaires en France, la cavale dõun soldat arm® jusquõaux dents en Belgique, le projet 

dõattaque dõun officier en Allemagne. Ce journaliste du Financial Times sõinqui¯te du soutien rencontr® en Europe par 

les membres de lõarm®e qui d®fient lõappareil étatique. 

 

Cela fait maintenant trois semaines que dure la traque de Jürgen Conings. Ce soldat belge, connu pour son 

adhésion à une idéologie d’extrême droite, aurait dérobé un important arsenal militaire dans une caserne et 

est soupçonné d’avoir préparé une action violente. 

« Chaque jour qui passe, sa disparition jette une lumi¯re un peu plus crue sur la r®alit® fort d®rangeante de lõactivisme 

dõextr°me droite en Europe », écrit le journaliste du Financial Times, qui ajoute : « La fuite de ce militaire vient 

attiser des craintes que suscitent, plus largement en Europe, les mouvances dõextr°me droite actives au sein des 

armées nationales ». 

La Belgique n’est en effet pas un cas isolé. Depuis un an, la pénétration de groupuscules d’extrême droite 

dans la police et dans l’armée alerte les autorités allemandes. En mai, a débuté le procès particulièrement 

médiatisé d’un officier. Celui-ci est accusé de s’être fait passer pour un réfugié et d’avoir fomenté une attaque 

contre des politiciens dans le but de provoquer une réaction anti-musulmane dans le pays. 

En avril, les tribunes signées par des centaines de militaires français ont participé à créer une atmosphère 

anxiogène, suggérant que le pays était en péril face aux menaces islamiste et migratoire. « Le premier texte 

avait pour artisan un ancien responsable du service dõordre du Front national, ¨ lõ®poque de Jean-Marie Le Pen, et il 

a reçu le soutien de la fille de ce dernier, Marine, principale adversaire dõEmmanuel Macron à la prochaine 

présidentielle », remarque le quotidien britannique. 

 

Soutien sur les réseaux  sociaux 

Le journaliste s’inquiète surtout du soutien – latent ou actif – dont bénéficient les militaires renégats. En 

Allemagne, le parti d’extrême droite AfD cherche à se présenter comme le défenseur des intérêts de l’armée. 

En France, Marine Le Pen a apporté son soutien aux signataires des tribunes. 

« Lõaffaire Conings r®v¯le dans certaines r®gions dõEurope une infiltration des id®es dõextr°me droite dõune ampleur 

jusque-là insoupçonnée. Sur les réseaux sociaux, le caporal belge a reçu un important soutien », ajoute Michael Peel, 

rappelant par ailleurs que les mouvements régionalistes flamands semblent de plus en plus sensibles à 

cette idéologie. 

Pourtant, « la popularit® grandissante de partis europ®ens extr®mistes hostiles ¨ lõimmigration est aux antipodes de 

la rh®torique dõouverture des institutions communautaires à Bruxelles », affirme le journaliste. 

 

Source : FINANCIAL TIMES, 11 juin 2021, Londres (Courrier international) 
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Un nuage néofasciste plane (toujours) au-dessus 
des frontières entre la Grèce et la Turquie 

 

 
Image du camp de Kara Tepe en janvier 2021 

 

Le 12 mars 2020, j’écrivais un article intitulé « Un nuage néofasciste plane au-dessus des frontières entre la 

Grèce et la Turquie » – voir extraits plus bas – publié sur le site du CADTM [1]. « À l’époque », je pensais 

que la situation ne pouvait pas être pire pour les personnes demandeuses d’asile en Grèce, sauf que les 

évènements décrits dans mon précédent article ont eu lieu il y a moins d’un an, « l’époque » n’est donc pas 

si lointaine. Depuis, les choses ont empiré. Les images qui nous parviennent de Moria 2.0 (le premier camp 

de Moria a été incendié le 8 septembre 2020) en attestent. 

Le camp Moria 2.0 (ou Kara Tepe) situé sur un ancien champ de tir militaire est aussi inhumain que le 

précédent : manque d’eau, d’électricité, des tentes qui ne protègent ni contre la pluie, ni contre les tempêtes, 

ni contre la neige. Des personnes atteintes de Covid-19 y vivent avec des enfants, des femmes enceintes, des 

personnes handicapées, des personnes âgées, etc. Au total, ce camp accueille 10 000 personnes. 

Peu avant la signature du Pacte sur la migration et l’asile, présenté le 23 septembre 2020, l’Union européenne 

avait laissé entendre qu’un quota obligatoire d’accueil de personnes demandeuses d’asile par pays serait 

envisagé. Sans surprises, les forces xénophobes des gouvernements européens ont été plus fortes que celles 

des milliers de voix qui se sont élevées pour un pacte solidaire, un accueil humain et la fin de Moria [2]. Les 

quotas sont tombés à l’eau. La Commission européenne présentait son nouveau Pacte en disant avoir trouvé 

« la balance entre solidarité et responsabilité », une manière de dire que les choses ne changeront pas. Les 

xénophobes avaient gagné une bataille importante. 

Lorsque l’incendie s’est déclaré au camp Moria 1, la Commission européenne annonçait « NO MORE 

MORIAS » (plus de Morias), mais, comme l’écrivait un journaliste quelques jours plus tard : « ʺNo More 

Moria̋  turned into ̋ flooded Kara Tepe̋ » (« Plus De Moria » s’est transformé en « Kara Tepe inondé ») [3]. 

Depuis mars 2020, les conditions de vie des personnes demandeuses d’asile aux frontières de la Grèce se 

sont dégradées, le camp de Moria a ressurgi malgré les flammes, le nuage néofasciste s’est renforcé grâce au 

Pacte européen sur la migration et l’asile. 

 

Premier extrait de lõarticle ç Un nuage néofasciste plane au -dessus des frontières entre la 

Grèce et la Turquie  » 

L’Europe vit une période sombre, la situation aux frontières entre la Grèce et la Turquie en atteste. Les 

discours se multiplient et l’heure est à la confusion. Chacun·e apporte « son soutien » à l’une ou l’autre partie 

« victime », tantôt de la dictature d’Erdogan, tantôt d’une prétendue « invasion » de personnes migrantes, 

tantôt d’une folie humaine déjà installée depuis bien trop longtemps. Une folie humaine qui est restée dans 

l’ombre des préoccupations grâce à un gros chèque que l’Union européenne s’est accordée à verser à 

Erdogan. Six milliards d’euros, c’est le montant reçu par la Turquie à la suite de l’accord signé entre son État 

http://www.cadtm.org/Un-nuage-neofasciste-plane-toujours-au-dessus-des-frontieres-entre-la-Grece-et#nb1
http://www.cadtm.org/Un-nuage-neofasciste-plane-toujours-au-dessus-des-frontieres-entre-la-Grece-et#nb2
http://www.cadtm.org/Un-nuage-neofasciste-plane-toujours-au-dessus-des-frontieres-entre-la-Grece-et#nb3
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et l’UE en 2016. Six milliards d’euros, c’est le prix que l’Europe de « l’Union » a payé pour son incapacité à 

exprimer son refus « d’accueillir » des personnes en exil. Des personnes qui fuient les nombreuses guerres 

et conflits qui sévissent dans leur pays. Six milliards d’euros c’est bien plus que ce que l’UE n’aurait accepté 

de rembourser à la Grèce sur les intérêts de sa dette. Dépenser pour refouler des personnes extrêmement 

vulnérables, oui, annuler la dette illégitime de la Grèce pour éviter le massacre social, non. On ne peut plus 

clairement résumer les politiques de l’UE. 

Nulle question de « place disponible à l’accueil », nulle question « d’origine », que ces personnes migrantes 

viennent de Syrie, de Palestine, d’Irak, d’Afghanistan ou d’ailleurs peu importe, il s’agit de créer une Europe 

de l’investissement vide de sens et pleine d’argent, vide de gens et pleine de morts. 

 

Les mots ne sont pas encore assez durs et la colère est légitime  

La Grèce est devenue aujourd’hui un territoire de toutes les batailles. Des personnes tentent de sauver ce 

qu’il reste de notre humanité, en sauvant des vies aux larges des côtes grecques et turques, tandis que d’autres 

se lancent dans une croisade contre l’« étranger » et ses « allié·es ». La police anti-émeute grecque (MAT), 

chargée de canons à eau, de grenades assourdissantes et de gaz lacrymogènes, avait été envoyée par bateau 

par ordre du gouvernement à la fin février sur les îles de la mer Egée pour réprimer la population locale, en 

colère d’apprendre la réquisition par le gouvernement de leurs petites propriétés (terrains) pour la 

construction de nouveaux centres fermés. Ce même gouvernement avait annoncé quelques jours plus tôt 

son plan en trois points : construire de nouveaux centres fermés pour 20 000 demandeurs et demandeuses 

d’asile (alors que les camps comptent au total plus de 40 000 personnes aujourd’hui), renforcer les frontières 

physiques, refuser presque automatiquement les potentielles nouvelles demandes d’asile. S’en sont suivies 

des images de guerre civile – des affrontements violents ont éclaté entre la population et les autorités locales 

et la police de l’État - qui laissaient présager le pire. 

Les partis néofascistes d’Europe n’ont pas manqué d’y voir une opportunité à leur propagande raciste et 

hypocrite. Le 10 mars dernier, le parti flamand Vlaams Belang (Parti d’extrême droite flamand en Belgique) 

organisait un rassemblement devant l’ambassade de Turquie à Bruxelles pour soutenir les Grec·ques qui 

« résistent avec vigueur » au « déboulement » des milliers de personnes migrantes envoyées par le 

« dictateur turc Erdogan ». Il se vantait d’être le seul parti « solidaire du peuple grec » ! Ce discours écœurant 

a été lu sur les réseaux sociaux par au moins des centaines de sympathisant·es dont des Grec·ques qui 

remerciaient le Vlaams Belang de son soutien au pays ! À l’heure où le peuple grec luttait pour sa survie 

contre les mesures d’austérité imposées par la Troïka, le Vlaams Belang tenait un discours radicalement 

opposé. 

Article extrait du magazine AVP - Les autres voix de la planète, «  Dettes & migrations  : 

Divisions internationales au servi ce du capital  » paru en mai 2021. Magazine disponible en 

consultation gratuite, ¨ lõachat et en formule dõabonnement. 

 

Eva BETAVATZI, membre du CADTM Belgique, 1 juillet 2021 (CADTM) 

 

Notes 
[1] Eva Betavatzi, Un nuage néo-fasciste plane au-dessus des frontières entre la Grèce et la Turquie, 2020, 
CADTM, https://cadtm.org/Un-nuage-neo-fasciste-plane-au-dessus-des-frontieres-entre-la-Grece-et-la 
[2] https://www.change.org/p/eu-commission-fire-moria-camp-call-for-urgent-evacuation-and-radical-
change?utm_source=share_petition&utm_medium=custom_url&recruited_by_id=ad898530-5d4c-11ea-9bd3-
c5003960dc13, Une pétition signée par plus de 180 000 individus, 400 organisations, groupes, membres du 
parlement européen et politicien·nes. 
[3] https://www.keeptalkinggreece.com/2020/10/09/kara-tepe-camp-lesvos-flooded/ 

 

 
  

http://www.cadtm.org/Un-nuage-neofasciste-plane-toujours-au-dessus-des-frontieres-entre-la-Grece-et#nh1
http://www.cadtm.org/Un-nuage-neofasciste-plane-toujours-au-dessus-des-frontieres-entre-la-Grece-et#nh2
http://www.cadtm.org/Un-nuage-neofasciste-plane-toujours-au-dessus-des-frontieres-entre-la-Grece-et#nh3
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Les défrisés de la derbouka 
 

Les « drapeaux étrangers », les « danses » et les « tam-tams »  lors des mariages, une intolérable manifestation « des 

communautaristes » selon certains politiques. 

 

Comme à chaque fois, c’est toujours la colère qui s’exprime en premier. On s’insurge, on s’indigne. On refuse 

d’être ainsi montré du doigt, assigné à rester l’intrus. Celui qui gêne. Celui qui reste différent. L’emmerdeur. 

Le bruyant. L’odorant. Le coloré. Celui qui a l’outrecuidance de brandir lors des mariages « des drapeaux 

étrangers ou de manifester par des danses, des spectacles, les traditions qui sont les leurs », se plaignait la députée 

Annie Génevard (Les Républicains), en séance de débat sur la loi « séparatisme », ce 1er juillet. Elle y défendait 

un amendement visant à interdire lesdits drapeaux dans les mairies. Tout ceci résumé en une intolérable 

manifestation « des communautaristes ». Nous voilà donc de nouveaux confronté·es au bannissement de la 

différence. L’exprimer « insupporte les gens. Ils y voient quelque chose qui serait un pied de nez à ce que le président 

de la R®publique appelle lõart dõ°tre franaisé è, renchérit l’élue. Il y a quinze jours, j’ai moi-même lancé un 

youyou en tapant des mains et agitant mon popotin, à l’occasion d’un mariage mixte à la très chic mairie de 

Boulogne-Billancourt : ai-je – à mon insu, je le jure ! – insulté ç lõart dõ°tre franais è ? Pourquoi l’expression 

de ma joie offenserait-elle quelqu’un ? 

Certes, le ministre de la Justice, Éric Dupond-Moretti, a mouché la députée : « Quand je vois des gens danser, 

ça me rend heureux. » Mais le mal est fait. Le débat empoisonne les ondes, comme à chaque fois. 

 

ç Le probl¯me, cõest lõAfrique du Nord è et « les débordements liés à certains mariages de personnes issues du 

Maghreb, a craché Gilles Platret, édile LR de Chalon-sur-Saône, sur CNews. Il justifiait ainsi son arrêté 

municipal de novembre 2018 interdisant les emblèmes étrangers, les chants et les danses à l’intérieur de son 

hôtel de ville, fier de son talibanisme nationaliste. Objectif : lutter contre « un envahissement de personnes qui 

ne respectent rien, qui arrivent avec des étendards étrangers, qui chantent avec des connotations plus ou moins 

religieuses – alors qu’il ne comprend pas un mot d’arabe, évidemment ! – ils ne viennent pas avec la sono : cõest 

bien pire, ils viennent avec les tam-tams et la musique ! » Tremblez, braves gens : nous et nos derboukas sommes 

aux portes de vos mairies ! 

Nous, les joueurs et joueuses de musiques primitives. Vous, la majorité civilisée. Nous, les barbares. Vous, 

qui ne voulez pas de nous. Nous, les condamné·es à l’errance éternelle. Vous, nos bourreaux. Comment ne 

pas finir, à force de tels débats, par l’intégrer réellement : nous ne sommes pas vraiment français·es, et pour 

ces gens-là, nous ne le serons jamais. 

Qui fait ainsi le jeu du séparatisme ? 

 

Nadia SWEENY (Politis), publié le 7 juillet 2021 
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Le 12 juin, soleil partout, police nulle part 
 

Tout lõapr¯s-midi, les forces de lõordre se sont tenues ¨ bonne distance du cort¯ge contre l'extr°me droite. 

 

Cela faisait longtemps ! » Par cette belle journée ensoleillée, beaucoup de citoyen·nes, en joie, souvent en 

musique, ont défilé le 12 juin dans quelque 150 villes de France, entre slogans antifascistes et drapeaux de 

multiples organisations. La remarque suscitée est de Danièle Obono, ceinte de son écharpe tricolore de 

députée (insoumise) des quartiers populaires du nord de Paris, qui, croisée en fin de parcours, a ajouté : « On 

avait presque oubli®, apr¯s tout ce temps, quõon pouvait manifester, normalement, en famille et dans le calme : quand 

les CRS ne sont pas l¨, au contact, sans ònasseró les gens, tout se passe bien. Sans provocation ni violenceé Une 

évidence démocratique, en somme ! » 

 

Car il est vrai  que durant tout l’après-midi, les forces de l’ordre se sont tenues à bonne distance du cortège, 

des canons à eau jusqu’aux unités de voltigeurs motorisés remises en service récemment sous le nom de 

BRAV (« Brigades de répression de l’action violente »), qui avaient plutôt jusqu’ici l’habitude de foncer au 

plus près des défilés, de façon intimidante sinon provocatrice… 

Comment expliquer cette ambiance apaisée, tout comme dans la plupart des villes françaises – en dehors de 

quelques rares incidents à Nantes, où, semble-t-il, le préfet n’avait, lui, pas changé de stratégie de « maintien » 

de l’ordre ? Sans doute, son collègue parisien Lallement et son supérieur Darmanin avaient-ils pris la mesure 

de l’enjeu politique de faire charger une manifestation ç contre les id®es dõextr°me droite è ? Peut-être, surtout, 

que le vent du boulet (judiciaire) avait sifflé jusqu’à leurs frêles (sinon quasi sourdes) oreilles, du fait de l’arrêt 

du Conseil d’État qui avait, la veille, censuré une bonne part du récent « nouveau schéma de maintien de 

lõordre », fierté du ministre de droite ? 

 

La plus haute ju ridiction  administrative a en effet censuré, jeudi 10 juin, sur plusieurs points fondamentaux, 

ce texte (inique) de la place Beauvau principalement pour… « excès de pouvoir » ! Considérant, en particulier, 

« illégale » la technique dite de la « nasse » (encercler les manifestants) car ç susceptible dõaffecter 

significativement la libert® de manifester, et dõen dissuader lõexercice è. Mais encore, « illégale » l’obligation qui 

voulait être imposée aux journalistes ç dõob®ir aux ordres de dispersion è ou, mieux, d’être « accrédités par les 

autorités » lors de manifestations, mesures « susceptibles de porter atteinte de manière disproportionnée à la liberté 

de la presse ». En somme, une belle veste pour Darmanin ! Tout comme l’affluence, à travers toute la France, 

de tou·tes ces citoyen·nes pacifiques mobilisé·es contre les actuels relents nauséabonds du fascisme version 

2021. 

 

Olivier DOUBRE (Politis), publié le 16 juin 2021  
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Face à l’extrême droite et à sa violence : « Les 
réponses viennent avant tout de la société 

civile » 
 

 
 
Des dizaines de milliers de personnes ont manifesté samedi contre l’extrême droite. Comment la société civile, les 
gouvernements, l’État ont-ils réagi aux mouvements de droite radicale au fil des décennies ? Réponses avec la 
chercheuse Bénédicte Laumond. 

 

Basta ! : Vous avez ®tudi® la r®ponse de lõ£tat aux droites radicales depuis les ann®es 1950. La 

question se posait déjà alors  ? 

Bénédicte Laumond  [1] : Aux élections de 1956, le parti poujadiste, l’Union de 

la défense des commerçants et des artisans, qui est une formation partisane 

radicale de droite, fait son entrée à l’Assemblée nationale. Un front républicain se 

forme déjà à l’initiative des partis de gouvernement, particulièrement de la gauche 

et du centre. La tactique consiste à ostraciser des partis considérés radicaux de 

droite, avec une volonté de les exclure parce qu’ils se réclament d’une idéologie 

qui a été particulièrement meurtrière les décennies précédentes. L’idée est alors 

présente chez de nombreux acteurs politiques qu’il faut se prémunir de ce type 

d’idéologie. 

Ensuite, des groupes qui ne sont pas des partis, mais souvent des associations, ont fait l’objet de dissolutions. 

L’outil de la dissolution a été utilisé régulièrement ces soixante-dix dernières années en France [2]. Dans les 

années 1950, des associations qui se réclament d’une idéologie nationaliste, autoritaire et fondamentalement 

anticommuniste, sont dissoutes. Il y a un jeu du chat et de la souris de reformation des groupes dissous. Se 

pose donc la question de l’efficacité de cet outil. 

 

Quelle a ®t® la r®action de lõ£tat, du gouvernement, quand est n® le Front national ? Est-ce quõil 

a été discuté de son interdicti on ? 

Le Front national (FN) se créé au début des années 1970. Mais il a connu une traversée du désert jusque 

dans les années 1980. En France, on est dans un schéma où tant que la formation politique en question ne 

fait pas de vague, on ne va surtout pas chercher à la dissoudre. Dans les années 1970, le Front national a des 

résultats très bas, souvent en dessous de 1 %. Ça n’interpelle pas grand monde, même si la décennie est 

marquée par des violences racistes importantes. Une partie de la société civile – des groupes antifascistes, 

des associations antiracistes, des personnes syndiquées – s’organisent alors pour protester contre les crimes 

et les agressions racistes qui se multiplient. Ces agressions ne relèvent pas nécessairement et directement de 

https://www.bastamag.net/Marche-des-Libertes-contre-l-Extreme-droite-Papacito-Zemmour-Le-Pen-RN-identitaires-survivalistes-menace-securite-interieure#nb4-1
https://www.bastamag.net/Marche-des-Libertes-contre-l-Extreme-droite-Papacito-Zemmour-Le-Pen-RN-identitaires-survivalistes-menace-securite-interieure#nb4-2
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la responsabilité du Front national mais on sait qu’il y a une porosité en termes de militantisme dans ce 

domaine. Si réaction il y a alors, elle vient avant tout de la société civile. En démocratie, la droite radicale 

n’est pas seulement régulée par l’État, elle l’est aussi par la société. C’est important de le souligner. 

 

La situation change -t -elle quand le FN apparaît dans le paysage électoral, à partir des élections 

européennes de 1984, où la liste de Jean -Marie Le Pen attire 11% des voix  ? 

Au début des années 1980, le FN a cette capacité d’aspirer le potentiel militant de la droite radicale en France. 

Il connaît ses premiers succès électoraux, comme lors des élections municipales de Dreux en 1983 [3]. La 

figure de Jean-Marie Le Pen émerge alors. Face à cela, on voit deux types de réponses. D’une part, des 

mobilisations de la société civile entendent lutter contre ce nouveau parti. Ce sont des mobilisations souvent 

marquées à gauche, souvent issues de la culture antifasciste, par des associations comme Ras l’Front, mais 

aussi au sein des partis. Des élus du PS se mobilisent aussi, participent à des manifestations, écrivent des 

communiqués contre le FN. 

Les réponses de l’État au FN s’inscrivent alors dans un registre assez tolérant. On ne traite pas le Front 

national de manière extrêmement répressive. Ce qui tranche fortement avec les débats qu’il y a à la même 

époque en Allemagne autour de partis comme Die Republikaner [cofondé par un ancien de la Waffen-SS, 

ndlr]. Ce parti est surveillé par les services de renseignements. Il y a des débats au sujet de son éventuelle 

dissolution. Il n’a finalement pas été dissous parce qu’il s’est cassé la figure rapidement. Auparavant, dans les 

années 1950, en Allemagne de l’Ouest, le parti communiste et un parti néonazi ont été dissous. Mais il n’y a 

plus eu de dissolutions de partis allemands depuis 1956. En Allemagne, la pression sur les forces de droite 

radicale pour ne pas s’organiser en parti reste toutefois très forte. Parfois, il suffit de menacer de surveiller 

un parti pour inciter les sympathisants ou militants potentiels de cette famille politique à se détourner vers 

d’autres formes d’organisations. 

En France, quelques membres du FN-RN peuvent être surveillés par les services de renseignement. Cela 

reste marginal et il n’y a pas de publicisation de ces questions. En Allemagne, les services de renseignement 

sur l’extrémisme politique ont l’obligation de publier leurs activités. Tous les ans, des rapports sortent sur 

ce que font les partis et groupes surveillés. Cela peut avoir pour effet d’en démobiliser les électeurs. 

 

En France, à la fin des années 1990,  une commission dõenqu°te parlementaire a quand m°me 

®t® mise en place sur le service dõordre du FN, le DPS (Département protection sécurité), 

accusé de plusieurs exactions et de se comporter comme une milice...  

Cette commission mise en place par la majorité socialiste avait été décriée à l’époque par l’opposition de 

droite, qui dénonçait l’opportunisme de cette mesure. Pendant cette commission d’enquête, la question de 

savoir s’il fallait dissoudre ce service d’ordre du Front national s’est posée. Mais la question de la dissolution 

ne s’est jamais posée sérieusement pour le parti lui-même. 

 

Vous écrivez que lõAllemagne a une v®ritable politique publique de lutte contre les formations 

de droite radicale. Ce nõest pas le cas en France ? 

Il existe en effet en Allemagne une politique publique contre ce que les Allemands appellent l’extrémisme 

politique, qui n’est pas seulement l’extrémisme de droite, mais aussi de gauche et islamiste. Cette politique a 

été marquée jusque dans les années 1990 par le seul pan répressif, qui consistait soit à surveiller ces groupes, 

soit à les dissoudre. Pendant longtemps, il s’agissait d’abord de groupes d’extrême gauche et communistes. 

Les groupes radicaux d’extrême droite qui ont recours à la violence voire au terrorisme sont des groupes 

qui, aussi bien à l’Est qu’à l’Ouest, ont commencé à développer leurs pratiques militantes dans ces années-là. 

C’est une des conséquences du fait que l’État se soit presque exclusivement concentré sur l’extrême gauche 

jusqu’aux années 1980. 

On observe ensuite un changement dans les politiques publiques allemandes, qui ont pris conscience du fait 

que l’extrémisme politique se régule aussi par l’activisme de la société civile. L’État a donc tenté d’intégrer 

beaucoup plus largement les citoyens à cette régulation, aussi parce qu’on avait alors des territoires, 

particulièrement à l’Est, où l’État était complètement dépassé par des skinheads et des fractions de la 

population séduites par les groupes d’extrême droite. Depuis, l’État fédéral et les Länder financent des 

programmes de prévention très importants, qui viennent soutenir l’action d’associations pour l’éducation, 

mais aussi encourager des personnes impliquées dans ce type de militantisme à en sortir, en déménageant, 

en changeant d’emploi... 

 

 

https://www.bastamag.net/Marche-des-Libertes-contre-l-Extreme-droite-Papacito-Zemmour-Le-Pen-RN-identitaires-survivalistes-menace-securite-interieure#nb4-3
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ë la fois en Allemagne et en France, la menace du terrorisme dõextr°me droite est devenue 

plus visible ces dernières années. Cela a -t -il changé la donne en terme s de r®ponses de lõ£tat ? 

En Allemagne, la découverte du groupe NSU [Nationalsozialistischer Untergrund, un groupe terroriste 

néonazi qui a assassiné au moins neuf personnes issues de l’immigration et une policière entre 2000 et 

2007 [4], ndlr], a changé les choses. Cette affaire a poussé des politiciens conservateurs à réaliser que 

l’extrême droite est aujourd’hui l’une des plus grandes menaces pour la sécurité intérieure allemande, au 

moins au même niveau que la menace terroriste islamiste. Ces révélations autour du NSU ont eu aussi un 

effet très important sur la société civile, qui a exercé une pression sur les pouvoirs politiques pour qu’ils 

s’engagent plus fortement, qu’ils se remettent en question, et soutiennent la prévention. Dans la foulée, 

l’action des services de police et de renseignement concernant la surveillance des groupes d’extrême droite 

a été contrôlée dans les parlements des Länder et vigoureusement discutée ces dernières années. Ce qui 

n’est à mon avis pas du tout le cas en France. 

En France, le militantisme d’extrême droite violent semble aussi gagner en importance, comme le donnent à 

voir les enquêtes de Mathieu Suc sur Mediapart par exemple [5]. Si on essaie de quantifier les militants de 

cette filière, on arrive à environ 3 000, un chiffre qui est loin d’être négligeable. En Allemagne, c’est plutôt 

25 000, dont la moitié potentiellement violents. Ce qui ne veut pas dire que la question n’est pas sérieuse en 

France. Quand on lit par exemple les comptes rendus d’audition parlementaires de responsables de la 

Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), on voit que la question est prise au sérieux. Par la société 

aussi, puisqu’il y a des manifestations contre l’extrême droite. Dans des moments où l’on sent qu’un 

militantisme d’extrême droite peut réémerger, on voit que les réponses viennent avant tout de la société 

civile. En termes de politiques publiques de prévention, je n’observe pas grand-chose en France. Je vois 

surtout des acteurs de la police et de la justice qui commencent à tirer la sonnette d’alarme, mais la réaction 

de l’exécutif se fait encore attendre. 

Recueilli par Rachel KNAEBEL (Bastamag), 14 juin 2021 

 

Photo : lors de la marche des libertés et contre les idées d’extrême droite le 12 juin, à Paris / © Anne Paq 

 

Notes 
[1] Bénédicte Laumond est docteure en science politique, chercheuse au Centre de recherches sociologiques sur le 
droit et les institutions pénales et chercheuse associée au Centre Marc-Bloch. Sa thèse a été publiée en anglais sous 
le titre Policy Responses to the Radical Right in France and Germany Public Actors, Policy Frames, and Decision-Making. 
[2] Ainsi, récemment Génération identitaire, et avant, le Parti des forces nouvelles (groupe néofasciste issu d’une 
scission avec le FN) dissous en 1986, le Parti nationaliste français et européen (néonazi) dissous 1999, ou le Groupe 
union défense en 2017. 
[3] Le candidat FN Jean-Pierre Stirbois obtient plus de 16 % des voix à Dreux et fusionne au second tour avec la 
liste de droite 
[4] Son existence n’a été découverte qu’en 2011 à la mort de deux de ses membres. Une troisième membre a été 
condamnée à la prison à vie en 2018. Tous les soutiens dont le trio a bénéficié ne sont pas encore clairement établis. 
[5] Voir notamment cette série d’enquêtes : https://www.mediapart.fr/journal/dossier/france/le-terrorisme-
dultradroite. 
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Antisémites de bonne compagnie 
 

Le général en retraite assurait savoir «לqui contrôleל» la «לmeute médiatique occidentaleל». 

 

L’éditocratie réactionnaire (1) lance régulièrement contre la gauche antiraciste d’infamantes accusations 

d’antisémitisme. On l’a de nouveau constaté au mois de mai dernier, pendant le bombardement de Gaza, 

lorsqu’elle a une fois de plus recouru à cette calomnie pour disqualifier toute critique progressiste des menées 

colonialistes et racistes du gouvernement israélien. 

Un mois plus tôt, en avril donc, cette même éditocratie avait acclamé la parution d’une tribune publiée par 

un hebdomadaire très (très) à droite (2), dans laquelle plusieurs dizaines d’officiers de l’armée française 

déliraient sur le «לdélitement de leur patrieל» face à «לlõislamismeל» et aux «לhordes de banlieueל», et sur «לun certain 

antiracismeל» (acharné selon ces ganaches à «לcréer sur notre sol un mal-être, voire une haine entre les 

communautésל») – puis auguraient posément d’une «לintervention de [leurs] camarades dõactive dans une mission 

périlleuse de protection de nos valeurs civilisationnellesל» et d’une «לguerre civileל». 

 

Et voilà que, la semaine dernière,  l’un des signataires de cette diatribe, général en retraite, a été 

confronté, à la télévision, au puant commentaire qu’il avait publié sur un blog en novembre 2020 et dans 
lequel il assurait savoir «לqui contrôleל» la «לòmeute médiatiqueó occidentale (3)ל». 

Et voilà que, poussée dans ses retranchements, cette baderne a dans un premier temps répondu: «לVous savez 

bien qui contrôle la meute médiatique dans le monde et en France.ל» Avant de poser cette question faussement 

ingénue: «לQui contrôle le Washington Post, le New York Times, chez nous BFMלTV et tous les journaux qui 

viennent se grouper autour, qui sont ces genséל?ל» 

 
Pour finalement répondre  Sous-entendu: la .«לCõest la communauté que vous connaissez bienל» :

communauté juive. Ce personnage a donc posément excrété un stéréotype antisémite. Moyennant quoi le 

parquet de Paris a ouvert une enquête pour « diffamation publique et provocation à la haine et à la violence 

en raison de l’origine ou de l’appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion». 

Mais, au soir où j’écris ces lignes, très curieusement, aucun·e des intraitables éditocrates réactionnaires qui 

intentent si facilement des procès en antisémitisme contre leurs contradicteur·rices n’a réagi à cette abjection 

– ni renié son soutien à la tribune islamophobe et xénophobe que son auteur avait cosignée. 

En sorte qu’on pourrait presque imaginer que ces venimeux propagandistes, beaucoup moins allergiques à la 

haine antijuive – cette vieille tradition de l’extrême droite – que ne le suggèrent leurs diffamations de la 

gauche antiraciste, s’accommodent très facilement, lorsqu’ils sont de leur (tri)bord, de la proximité immédiate 

d’antisémites de bonne compagnie… 

 

Sébastien FONTENELLE (Politis), publié le 23 juin 2021 

 
(1) Ce n’est pas encore tout à fait un pléonasme – mais je ne jurerais pas que ça va durer. 
(2) Dont nous tairons le nom, pour ne pas lui faire ici la moindre publicité. 
(3) Le Monde, 18 juin 2021. 
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Les faiseurs de haine 
 

Lõexemple de lõacceptation, de la banalisation et de la normalisation du pire vient de très haut. 

 

On revient lentement d’une estive bien méritée, après avoir tout de même refait son stock de bonne humeur, 
mais tout de suite ça recommence: on lit des trucs, et on s’énerve. 

L’autre jour, par exemple – c’était le 19 août –, Le Monde a publié une double page, augmentée d’un éditorial, 

narrant que, dans les «לmobilisations anti-passe sanitaireל» qui ponctuent les samedis de cet étrange 

été, «לlõantisémitisme dõextrême droite resurgitל». 

Entendons-nous: l’intention qui a présidé à cette publication était sans doute excellente. Mais le résultat est 

quelque peu irritant. 

 

Car, premièrement : dans la vraie vie,  l’antisémitisme d’extrême droite n’avait bien sûr pas disparu. De 

sorte qu’il est pour le moins audacieux de soutenir qu’il resurgit: il a toujours été là, bien audible et visible 

par qui voulait bien se donner la peine d’ouvrir l’œil et de tendre l’oreille. Et certes: il est plus nouveau que 

ce fanatisme soit désormais, comme le constate l’éditorial en question, «לpublic, brandi à visage découvert, 

assumé, […] comme si lõantis®mitisme ®tait non seulement une id®e qui sõaffiche, mais dõune ®vidente banalitéל». 

Mais cela, contrairement à ce que suggère Le Monde, n’a – hélas – rien de surprenant. 

Car, deuxièmement: si des salauds se sentent aujourd’hui autorisés à exhiber si ostensiblement leurs 

ignominies antisémites, c’est évidemment – et en grande partie – parce que l’exemple de l’acceptation, de la 

banalisation et de la normalisation du pire leur vient, depuis quelques années, de très haut. 

 

Et par exemple du s ommet de lõ£tat. Depuis l’élection d’Emmanuel Macron, rappelons-nous, le 

ministère de la Culture a voulu commémorer officiellement la naissance de Charles Maurras – l’infâme 
inventeur de l’«לantisémitisme dõ£tatל». Puis Macron lui-même a voulu honorer la mémoire du «לgrand 

soldatל» Pétain – complice actif de la Shoah. Puis l’un de ses principaux ministres a publiquement exprimé la 

défiance que lui inspirent les rayons «לhalal ou casherל» des grandes surfaces. Puis le même important 

représentant du gouvernement a rédigé un livre dans lequel il délire sur «לles difficultés touchant à la présence 

de plusieurs dizaines de milliers de Juifs en Franceל» dans l’époque prénapoléonienne – avant de 

préciser: «לCertains dõentre eux pratiquaient lõusure et faisaient naître troubles et réclamationsל». 

Mais, par une étonnante omission, Le Monde (1) ne dit rien de ces complaisances, qui sont le fait de la droite 

régnante, et non des franges les plus extrêmes de la réaction. Rien de cette atmosphère méphitique. Rien de 

cette toile de fond dégueulasse sur laquelle se découpe désormais l’exhibition dans l’espace public de signes 

ostensibles d’antisémitisme. Pas un mot. 
Comme si le journal dit «de référence» souhaitait au fond ne pas se confronter à cette incontestable cause 

des effets qu’il déplore. 

 

Sébastien FONTENELLE, publié le 25 août 2021 
 
(1) Qui dans sa double page trouve pourtant le moyen d’associer de façon fort peu ragoûtante La France insoumise 
à cette banalisation de la haine antisémite. 

 
 

 
 


